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Pôle
aménagement et
développement

durable
Sécurité urbanisme et

règlementation

  
Votre interlocuteur

Gilles Bouché
Chargé de la sécurité des

déplacements
Tél : 04 77 34 44 91

gilles.bouche@loire.fr
Département de la Loire
Hôtel du Département
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-Étienne cedex 1

 
La Préfète de la Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Le Président du Département,  

Le Maire de la commune de SAINT-GERMAIN LAVAL
Conjointement,

AP0011-2021 : RÈGLEMENTATION PERMANENTE DE LA CIRCULATION

 à l'intersection de la RD1 au PR 27+0000 et de la route des Millières 

 à l'intersection de la RD1 au PR 29+0020 et du lieu-dit "Croix Mission"

 à l'intersection de la RD1 au PR 29+0095 et du lieu-dit "La Fabrique"

 à l'intersection de la RD1 au PR 29+0245 et du Chemin du Camping 

 à l'intersection de la RD1 au PR 29+0930 et du lieu-dit "Biouze" 

Commune de SAINT-GERMAIN LAVAL

Vu la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et 
L3221-4
Vu le Code de la route et notamment son article R411-5 définissant le pouvoir des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires,
Vu l’article R.411-7 du Code de la route et notamment son alinéa 1 e),
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 415-6, R. 415-8 et R. 415-15,
Vu le Code de la voirie routière et notamment les articles L131-3 et R.131-2, définissant les 
compétences du Président du Département en matière de voirie départementale,
Vu le décret n° 2004-374  du  29  avril  2004  modifi é,  relatif aux pouvoirs des préfets, à
l 'o rgan i sati o n et  à  l’action des services de l'État dans les régions et départements ;
Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;
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Vu l’arrêté N°AR-2020-10-311 du 18 janvier 2021 du président du Département de la Loire 
donnant délégation de signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et 
développement durable, dans le cadre de leurs attributions, 
Vu l’Instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté 
interministériel du 6 novembre 1992, modifié par les arrêtés du 4 janvier 1995, du 15 novembre 
1998, du 8 avril 2002, du 31 juillet 2002 et du 6 décembre 2011,
Vu les lieux,

CONSIDÉRANT que pour des raisons de sécurité, il convient de mettre en place un régime de 
priorité (STOP) sur les voies communales adjacentes à leur intersection avec la RD 1, sur la 
commune de Saint-Germain-Laval,

                                                                      ARRETENT

Article 1 :  les conducteurs circulant sur les voies communales adjacentes à la RD 1 :

 route des Millières 
 lieu-dit "Croix Mission"
 lieu-dit "La Fabrique"
 Chemin du Camping 
 lieu-dit "Biouze"

sont tenus de marquer l'arrêt (STOP) en limite de chaussée, puis de céder le passage aux 
véhicules circulant sur la RD 1, et de ne s'y engager qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire 
sans danger.

Article 2 : les dispositions du présent arrêté seront applicables dès la mise en place de la 
signalisation réglementaire conformément à l’article R411-25 du Code de la route.

Article 3 – EXÉCUTION : Le Maire de la commune de SAINT-GERMAIN LAVAL, Monsieur le 
Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle 
aménagement et développement durable veillent à l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs.

Le 22 juillet 2021
Signé : Le Maire de SAINT-GERMAIN LAVAL
 

Le 5 août 2021
Pour le Président du Conseil 
départemental, et par délégation,
le Directeur Général Adjoint
Signé : Thierry GUINAND
 

Le 16 août 2021
Pour la préfète et par délégation,
le Secrétaire Général
Signé : Thomas MICHAUD
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COPIES ADRESSÉES À 
Le Service départemental d’incendie et de secours
Le SAMU 42
service transport région (arrêté permanent) (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)
Le Recueil des actes administratifs départemental
Madame la Préfète de la Loire
Monsieur le Maire de SAINT-GERMAIN-LAVAL
Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Groupement de gendarmerie départementale de la Loire
L'Escadron départemental de la sécurité routière
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-21-0492  portant modification de l’arrêté préfectoral DT 21 - 0391 du 
13 juillet 2021 fixant les dates et modalités de chasse pour la campagne 2021-2022

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le livre IV titre II du Code de l'Environnement, et notamment les chapitres IV « Exercice de la chasse » et V
« Gestion »,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire,

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2011, relatif au prélèvement maximal autorisé de la bécasse des bois,

Vu l’arrêté  ministériel  du 2  septembre  2016 relatif  au contrôle  par  la  chasse  des  populations de certaines
espèces non indigènes et fixant, en application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement, la liste, les
périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble
du territoire métropolitain,

Vu le schéma départemental de gestion cynégétique approuvé par l’arrêté préfectoral du 2 juillet 2019.,

Vu l’arrêté n°DT 21-0269 du 20 mai 2021 portant ouverture anticipée de la chasse du chevreuil, du daim et du
sanglier pour la campagne 2021-2022, 

Vu l’arrêté préfectoral DT 21 - 0391 du 13 juillet 2021 fixant les dates et modalités de chasse pour la campagne
2021-2022,

 
Considérant que les modifications apportées aux dispositions de la chasse au sanglier ne remettent pas en
cause le fonds de l’arrêté DT 21 -  0391 du 13 juillet 2021 fixant  les dates et modalités de chasse pour la
campagne 2021-2022 mais précise son application au regard des dispositions prévues par l’arrêté DT 21-0269
du 20 mai 2021 portant ouverture anticipée de la chasse du chevreuil, du daim et du sanglier pour la campagne
2021-2022 ;

Considérant que l'ajout du samedi comme jour de chasse autorisée pour la perdrix ne remet pas en cause le
fonds de l’arrêté DT 21 - 0391 du 13 juillet 2021 fixant les dates et modalités de chasse pour la campagne  
2021-2022 mais permet d'autoriser la chasse de cette espèce comme pratiquée lors des années antérieures ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire,
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ARRÊTE

Article 1er - Dispositions modifiées :
Le tableau relatif à la chasse du sanglier figurant à l’article 4 est remplacé par le tableau suivant :

GIBIER SÉDENTAIRE SOUMIS AU PLAN DE GESTION

Espèces  de
gibiers 

Date d’ouverture Date de fermeture Jours de chasse et conditions spécifiques à respecter

Sanglier 1er juin 2021 14 août 2021 Afin  de  prévenir  des  dégâts  agricoles,  le  tir  des
sangliers peut être pratiqué à l'affût ou à l'approche
par  les  bénéficiaires  d'une  autorisation  préfectorale
individuelle délivrée au détenteur du droit de chasse
dans les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral  et
sous  réserve  de  l’adhésion  au  plan  de  gestion
« sanglier ».

15 août 2021 11 septembre 2021
inclus

Le tir du sanglier ne peut être pratiqué qu'en battue,
ou à l'affût, ou à l'approche sous la responsabilité du
détenteur de droit de chasse ou de son représentant
et de l’adhésion au plan de gestion « sanglier ».
Conformément  aux  dispositions  fixées  par  l'arrêté
préfectoral  du  20  mai  2021,  seuls  les  détenteurs
d'une  autorisation  individuelle  sont  autorisés  à
chasser le sanglier à l’approche ou à l'affût.

12 septembre 2021 28  février  2022
inclus

La  chasse  du  sanglier  peut  être  pratiquée  sous
réserve de l’adhésion au plan de gestion « sanglier ».

1er mars 2022 31 mars 2022 inclus La chasse du sanglier peut être pratiquée à l'affût ou
à l’approche et en battue organisée sous réserve de
l’adhésion au plan de gestion « sanglier ».

Le tableau relatif à la chasse de la perdrix figurant au premier alinéa de l’article 5 de l’arrêté DT 21 - 0391 du 13
juillet 2021 est remplacé par le tableau suivant :

Espèces  de
gibiers 

Date d’ouverture Date de fermeture Jours de chasse et conditions spécifiques à respecter

Lapin  de
garenne 

12 septembre 2021 31 décembre 2021
inclus

Uniquement  autorisée  les  samedis,  dimanches,
lundis, mercredis et jours fériés.

Faisan  de
chasse
Colin  de
Virginie

12 septembre 2021 31  janvier  2022
inclus 

Tous les jours

Perdrix 12 septembre 2021 31  janvier  2022
inclus

Uniquement  autorisée  les samedis,  dimanches,
lundis, mercredis et jours fériés

Renard 1er juin 2021 11 septembre 2021
inclus

Uniquement  aux  détenteurs  du  droit  de  chasse  ou
leur  délégué  ayant  obtenu  une  autorisation
préfectorale individuelle de tir en ouverture anticipée
du  sanglier,  du  chevreuil  ou  du  daim  dans  les
conditions fixées par arrêté préfectoral.

12 septembre 2021 28 février 2022 Tous les jours
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Espèces  de
gibiers 

Date d’ouverture Date de fermeture Jours de chasse et conditions spécifiques à respecter

Blaireau, 
putois, 
belette, 
hermine, 
fouine, 
martre, 

Ragondin,  rat
musqué,
raton laveur

12 septembre 2021 28  février  2022
inclus

Tous les jours

Corneille 
noire, 
corbeau 
freux, pie 
bavarde, 
étourneau 
sansonnet, 
geai des 
chênes

12 septembre 2021 28  février  2022
inclus

Tous les jours

Article 2 - Autres dispositions :
Toutes les autres dispositions de l’arrêté DT 21 - 0391 du 13 juillet 2021 restent inchangées.

Article 3 - Délais et voies de recours :
Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de deux mois à
compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  voie  électronique  depuis  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr

Article 4- Exécution :
M. le secrétaire général de la préfecture de la Loire, Mmes et M. les sous-préfets, Mmes et MM. les maires, M. le
responsable du service départemental de l'office français de la biodiversité et Mme la directrice départementale
des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation
sera adressée à M. le président de la fédération départementale des chasseurs de la Loire et sera affiché dans
chaque mairie et publié au recueil des actes administratifs.

Saint-Étienne, le 27 août 2021

La préfète,

Pour la préfète 
et par délégation
Le secrétaire général

Signé : Thomas MICHAUD
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Arrêté n° R62/2021 autorisant la vente de calendriers à domicile par
l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Loire

VU les articles L 2212-1 et L 2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 21 juillet 1987,
VU  l'arrêté préfectoral du 28 août 1957 modifié portant réglementation des Appels à la Générosité
Publique et notamment l'article 3,
VU la demande du 4 août 2021 formulée par l'Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Loire,
qui  sollicite  l'autorisation  d'effectuer,  dans  le  département  de  la  Loire,  une  vente  à  domicile  de
calendriers dont le produit sera destiné aux œuvres sociales des sapeurs pompiers,
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Loire, 

Arrête
Article 1er : En application des dispositions de l'article 3 de l'arrêté préfectoral du 28 août 1957, l'Union
Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Loire est autorisée à effectuer dans le département, du
1er septembre 2021 au 31 janvier 2022, une vente de calendriers à domicile, dont le produit sera destiné
aux œuvres sociales des sapeurs-pompiers.
Article  2 :  Les  sapeurs-pompiers  en  activité  chargés  de  la  vente  devront  être  porteurs,  à  titre
dérogatoire, de l'uniforme réglementaire.
Article 3 :  M.  le secrétaire général  de la préfecture de la Loire,  Mme la sous-préfète de ROANNE,
M. le sous-préfet de MONTBRISON, Mmes et MM les maires, M. le directeur départemental des services
d’incendie et de secours, M. le contrôleur général directeur départemental de la Sécurité Publique,
M. le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Etienne, le 20 août 2020

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

Signé : Thomas MICHAUD

,
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Service de l’action Territoriale
Pôle animation territoriale

Saint-Étienne, le 20 août 2021

ARRÊTÉ n° 21 – 098 PAT

portant dérogation au taux de participation minimal du maître d’ouvrage au
financement du projet – commune d’Ambierle 

Projet de restauration des baies vitrées de l’église Saint-Martin d’Ambierle

La préfète de la Loire

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L. 1111-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU la circulaire en date du 5 avril 2012 relative à la réforme des collectivités territoriales concernant les
interventions financières des collectivités territoriales et de leurs groupements ;
VU le courrier en date du 1er décembre 2020 du maire de la commune d’AMBIERLE, sollicitant une 
dérogation au taux de participation minimal du maître d’ouvrage ;
VU le courrier en date du 24 juin 2021 du maire de la commune d’AMBIERLE précisant le plan de 
financement de l’opération ;
Considérant que le représentant de l’État dans le département dispose du pouvoir de dérogation pour 
les projets d’investissement en matière de rénovation des monuments protégés au titre du code du 
patrimoine, conformément à l’alinéa 3 du III de l’article L. 1111-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;
Considérant l’avis favorable du 23 juin 2021 de la direction régionale des affaires culturelles Auvergne-
Rhône-Alpes 
Considérant que l’église Saint-Martin d’Ambierle est classée au titre des monuments historiques par 
liste de 1840 ;
Considérant que le plan de financement de l’opération prévoit des subventions publiques de la DRAC, 
de la Région et du Département à plus de 95,78 % ;
Considérant qu’il s’agit d’un investissement très lourd (estimé à 2,2 millions d’euros) pour le budget 
d’une petite commune rurale et nécessaire à la conservation du patrimoine protégé ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire,

ARRÊTE 

Article 1er : La participation de la commune d’AMBIERLE, maître d’ouvrage, pourra s’établir à titre
dérogatoire en deçà de 20 % des financements apportés par les personnes publiques au projet de
restauration des baies vitrées de l’église Saint-Martin d’Ambierle. Pour autant, la commune devra
assurer une participation minimale qui ne saurait être nulle.
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Article 2 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon, dans le
délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative peut aussi être saisie par
l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le directeur départemental des finances
publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation
le Secrétaire Général,

Thomas MICHAUD
                                                                                                                                        signé le 20 août 2021
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Arrêté n° HAI-04-2021-42 du 20 août 2021
portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact des demandes d’autorisations

d’exploitation commerciale pour le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-6 et R. 752-6 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionné  au  troisième  alinéa  de  l'article
L. 752-6 du code de commerce ;

Vu l’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020,  portant  délégation  permanente  de  signature  à  M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 12 avril 2021, par la
SAS A2C ETUDES ET CONSEILS, située 7 rue des Violettes – 64300 ORTHEZ, représentée par
Monsieur  Laurent  CABOCHE,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande
d’autorisation d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la
Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRETE

Article 1er: La SAS A2C ETUDES ET CONSEILS, située 7 rue des Violettes – 64300 ORTHEZ,
représentée par Monsieur Laurent CABOCHE, est habilitée à réaliser l’analyse d’impact prévue
par  l’article  L.752-6 du  code  de  commerce  à  compter  du  12  avril  2021  sous  le  numéro
d’identification HAI-04-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Monsieur Laurent CABOCHE
 Madame Florine CABOCHE née HANCZAR 

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-6-1 du code
de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 : Le secrétaire général  de  la  préfecture de la  Loire  est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

 Saint-Étienne, le 20 août 2021

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

Signé : Thomas MICHAUD
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Arrêté n° HCC-06-2021-42 du 20 août 2021
portant habilitation pour établir le certificat de conformité attestant du respect de

l’autorisation d’exploitation commerciale dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-23 et R. 752-44-2 à R. 752-44-6;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l'aménagement commercial ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article
L. 752-23 du code de commerce ;

Vu l’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020,  portant  délégation  permanente  de  signature  à  M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 09 juillet 2021, par la
par la SARL EC&U, située 7 rue de la Galissonnière – 44 000 Nantes, représentée par Madame
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Élodie CHOPLIN, pour réaliser le certificat de conformité relatif à une demande d’autorisation
d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er  :  La SARL EC&U, située 7 rue de la Galissonnière – 44 000 Nantes, représentée par
Madame  Élodie  CHOPLIN, est  habilitée  à  réaliser  le  certificat  de  conformité  prévue  par
l’article  L.  752-23 du  code  de  commerce  à  compter  du  09  juillet  2021  sous  le  numéro
d’identification HCC-06-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Madame Élodie CHOPLIN
 Monsieur Alexis GOURAUD
 Monsieur Thomas BLANDIN

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir le certificat de conformité d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du
code de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

     Saint-Étienne, le 20 août 2021
 

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général

Signé :Thomas MICHAUD
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Sous-Préfecture de Montbrison
Bureau de la Réglemementation

et des Libertés Publiques

ARRETE N° 187/2021 PORTANT AUTORISATION DU RALLYE CHARBONNIERES LES BAINS
CLASSIC  

LE SAMEDI 18 SEPTEMBRE 2021

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

   Vu le code du sport et notamment ses articles L 331-5 à L 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34, R 331-45, 
A331-18, A331-32, 

 Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2212-1 et suivants, L. 2215-1,
L.3221-4, L.3221-5, 

 Vu le code de la route et notamment ses articles L. 411-7, R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R.411-30, R. 411-
31, 

 Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion
de la sortie de crise sanitaire,

 Vu la  demande  présentée  le  5  mai  2021 par  M. Norbert  GARROUX,  président  de l’association  charbo
classic,  en vue d’obtenir l’autorisation d’organiser, le samedi 18 septembre 2021, une randonnée historique
de véhicules anciens dénommée « Rallye Charbonnières les Bains Classic»,

 Vu le règlement de la manifestation et sa conformité aux dispositions générales d’un règlement type établi
pour ce sport par la fédération intéressée,
 

 Vu l’attestation d’assurance établie le 23 juin 2021 par groupama Rhone-Alpes Auvergne,

 Vu l'engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis
en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de
toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, à l’organisateur ou à
leurs préposés,

   Vu l’évaluation simplifiée des incidences Natura 2000 du 30 avril 2021,

 Vu l’arrêté en date du 25 mai 2021 de M. le président du Conseil départemental de la Loire, réglementant la
circulation sur la RD32 du PR 19+0568 au PR 19+0724 barrage de Grangent sur les communes de Chambles
et Saint-Just-Saint-Rambert, ,

 Vu les avis émis par les services et autorités chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer la sécurité de
l’épreuve,

 Vu l’avis de la commission départementale de la sécurité routière, section spécialisée pour l’autorisation
d'épreuves ou de compétitions sportives réunie le mardi 6 juillet 2021,
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  Vu l'arrêté préfectoral n° 21-046 du 2 avril 2021 donnant délégation de signature à M. Loïc ARMAND sous-
préfet de Montbrison,

 Sur proposition du sous-préfet de Montbrison,

ARRETE

Article 1 : M. Norbert GARROUX, président de l’association charbo classic, est autorisé à organiser, le samedi
18 septembre 2021 aux conditions définies par le règlement de l’épreuve et suivant l’itinéraire horaire ci-annexé
l’épreuve  automobile  intitulée  «  Rallye  Charbonnières  les  Bains  Classic  »  dont  le  départ  aura  lieu  à
Charbonnières-les-Bains ainsi que l’arrivée,

Article 2  :  Cette épreuve est une manifestation touristique et historique de régularité pour voitures d’époque
basée sur la navigation routière.

Cette manifestation se déroule sur route ouverte à la circulation publique sans chronométrage avec un respect du
code de la route, un classement étant réalisé (par points de pénalité). Les participants vont parcourir 300 km sur
les routes du Rhône et de la Loire.

L’épreuve commune à tous les concurrents se déroule le 18 septembre avec deux étapes :

  La première de 9 h 00 à 12 h 00 entre Charbonnières-les-Bains et Savigneux avec entrée dans le
département de la Loire par Châtelus vers 10 h 10,

 La seconde de 14 h 00 à 18 h 00 entre Savigneux et Charbonnières-les-Bains (sortie du département
par Saint-Denis-sur-Coise vers 15 h 50,

Cette  randonnée  ne  comporte  aucune  épreuve  spéciale  chronométrée,  mais  des  contrôles  horaires  au
départ et à l’arrivée de chaque étape sont organisés, les départs se font de minute en minute. Un classement sera
établi pour additionner les points de pénalités obtenus sur l’ensemble du parcours. Les pénalités concernent le
suivi de l’itinéraire, le respect des temps proposés.

 
Le parcours est tenu secret. Des contrôles administratifs et techniques seront réalisés avant l’épreuve qui

correspond  à  la  charte  de  la  fédération  française  des  véhicules  d’époques  (FFVE)  pour  les  randonnées
historiques.

Article 3 : Restrictions de la circulation et signalisation

A compter  du  31  mai  2021 et  jusqu’au  31  mars  2022  de  manière  permanente,  la  circulation  des  piétons,
cyclistes et tous types de véhicules sera interdite sur la RD 32 du PR 19+0568 au PR 19+0724 (Chambles –
Saint-Just-Saint-Rambert) situés hors agglomération barrage de grangent.

Une déviation sera mise en place pour tous les véhicules. Cette déviation empruntera les voies suivantes :

 RD  108  du  PR  16+0154  au  PR  19+0042  (Chambles  –  Saint-Just-Saint-Rambert)  situés  en  et  hors
agglomération, 
 RD 102 du PR 28+0060 au PR 29+1025 (Saint-Just-Saint-Rambert) situés en agglomération,
  RD  8  du  PR  96+0980  au  PR  103+0910  (Saint-Just-Saint-Rambert  –  La  Fouillouse)  situés  en  et  hors
agglomération, 
 RD 25 du PR 0 au PR 3+0331 (Saint-Just-Saint-Rambert) situés en et hors agglomération, et inversement. 
Un plan conforme à la déviation est annexé.

Les  participants  seront  sensibilisés  sur  le  strict  respect  des  dispositions  du  code  de  la  route  et  des  règles
élémentaires de prudence en s’intégrant au trafic routier. Ils devront minimiser la gêne aux usagers. La liberté
de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes empruntées.
Les conditions d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par une signalisation appropriée à
la charge et à la responsabilité des organisateurs.
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La population devra être avisée de la manifestation et des gênes occasionnées par courriers personnels, et des
affiches devront être apposées dans les communes concernées.
L’organisateur prendra toute mesure utile pour assurer la sécurité des concurrents, des spectateurs et des usagers
de la route.
Aucune  inscription  (peintures  ou  autres)  ne  sera  apposée  sur  le  domaine  public  départemental  ou  ses
dépendances (chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation…).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge de l’organisateur.
L’organisateur  veillera,  dès  la  fin  de  la  manifestation,  à  remettre  en état  les  lieux  ayant  servi  de  cadre  à
l’évenement, notamment avec le retrait de la signalétique et la gestion des déchets.

Article  4 :  Conformément  aux dispositions  du  décret  n°2021-699 du  1er juin  2021 modifié  prescrivant  les
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, les documents suivants devront être
présentés pour l’accès aux compétitions et manifestations sportives soumises à une procédure d’autorisation ou
de déclaration qui ne sont pas organisées au bénéfice des sportifs professionnels ou de haut niveau.
 Le  résultat  d’un  examen  de  dépistage  RT  PCR,  d’un  test  antigénique  ou  d’un  autotest  réalisé  sous  la
supervision  d’un  professionnel  de  santé  d’au  plus  72  heures.  Les  seuls  test  antigéniques  pouvant  être
valablement présentés sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARS-CoV-2,
 Un justificatif du statut vaccinal,
 Un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid 19, valable pour une durée de six
mois à compter de la date de l’examen de dépistage RT PCR.
Les organisateurs  de  la  manifestation  sont  autorisés  à  contrôler  ces  justificatifs  et  à  respecter  le  protocole
sanitaire de la fédération française de sport concernée. Les buvettes doivent impérativement accueillir les clients
assis.

Article 5 : L’organisateur devra prendre toutes les mesures de sécurité jugées nécessaires pour assurer en tout
point  du  parcours,  et  à  tout  moment,  la  sécurité  des  spectateurs,  ceux-ci  devant  se  placer  dans  des  zones
délimités par de la rubalise de couleur verte.

Article 6 : En cas d'accident ou de débordement de spectateurs, toutes dispositions seront prises, notamment au
moyen de liaison radio pour arrêter immédiatement la concentration qui ne pourra se poursuivre qu'après accord
entre le responsable du service d'ordre et du directeur de la course. 

Article 7 : Les dispositifs de jalonnement de la randonnée ne devront ni masquer la signalisation réglementaire
existante, ni entraîner de dégradations des voies publiques et de leurs dépendances et ils seront retirés dans les
24 heures, faute de quoi, leur enlèvement sera opéré aux frais des organisateurs. 

Article 8 : Le service de sécurité mis en place comprendra un véhicule de remorquage avec deux mécaniciens.

 Appel et mise en œuvre des secours publics :

 Lorque les moyens de secours privés présents sur le site s’avèreront insuffisants, l’organisateur devra faire
appel aux secours publics dans les conditions suivantes :

 L’organisateur sollicite auprès du centre de traitement de l’alerte (CTA) concerné, par téléphone (18) ou (112)
les secours nécessaires au sinistre.

 Les  secours  se  rendent  au  point  de  rendez-vous  fixé  par  le  CTA  en  liaison  avec  l’organisateur   qui
communiquera au CTA le numéro de téléphone du PC course avant le début de la course.

 L’organisateur  s’engage  à  interrompre  la  manifestation,  afin  de  laisser  libre  passage  pour  les  engins  de
secours se rendant sur une intervention.
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Article 9 : La présente autorisation est délivrée sous réserve que le service d’ordre nécessaire au déroulement
normal de l’épreuve soit effectivement mis en place au moment du départ de la manifestation.

Article 10 : Avant le déroulement de la manifestation, M. Marc DUPRE, organisateur technique nommément
désigné, devra procéder à une visite du parcours en vue de contrôler que toutes les mesures techniques et de
sécurité, prescrites après avis de la commission départementale de sécurité routière, ont été prises .
L’organisateur  devra  produire,  avant  le  départ,  une  attestation  écrite  précisant  que  toutes  les  prescriptions
mentionnées dans l’autorisation ont été respectées.

Article 11 : A l’issue de cette visite, ainsi que durant tout le déroulement de l’épreuve, s’il apparaît que les
conditions de sécurité prévues au présent arrêté ne sont pas remplies, il appartient au responsable des forces de
l’ordre de faire suspendre ou d’arrêter le déroulement de l’épreuve et d’en informer sans tarder le membre du
corps préfectoral de permanence. Il en avise également le ou les maires des communes concernées, afin qu’ils
usent  des  pouvoirs  de  police  dont  ils  son  investis  aux  termes  de  l’article  L.2215-1  du  code  général  des
collectivités territoriales.

Article  12 : L’organisateur  est  débiteur  envers  l’État  et  les  collectivités  territoriales  des  redevances
représentatives du coût de la mise en place du service d’ordre particulier pour assurer la sécurité des spectateurs
et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas échéant, de sa présentation.

La distribution ou la vente d’imprimés ou d’objets à l’occasion d’une manifestation ne peut se faire que dans les
conditions  fixées  par les autorités administratives compétentes avec l’accord de l’organisateur et du ou des
propriétaires des lieux.

Article 13 : Protection des captages d’eau

Les activités et installations liées à l’épreuve sportive doivent respecter en permanence, sur les périmètres de
protection immédiate, rapprochée et éloignée des captages d’eau potable publics ou privés concernés par cette
manifestation, les dipositions suivantes :

 dans le périmètre de protection immédiate toute activité, installation, dépôt est interdit  ;
 dans les périmètres de protection rapprochée et éloignée, sont applicables les interdictions et/ou les mesures
fixées par :
 La  réglementation  générale  relative  à  la  protection  de  la  ressource  en  eau  (loi  sur  l’eau  et  textes
d’application),
 La réglementation spécifique relative à la protection des captages en eau (code de la santé publique et arrêté
(s) prefectoral (aux) et rapports géologiques portan délimitation des perimètres de protection et fixation des
mesures de protection des captages).

Article 14 : Toutes les dispositions devront être prises par les organisateurs de la manifestation pour réduire le
risque d’atteinte à la tranquillité du voisinage, en prenant les précautions appropriées pour limiter autant que
possible les expositions sonores (en intensité acoustique et en durée d’exposition), entre autres en s’assurant de
l’absence de tout comportement anormalement bruyant durant l’épreuve.

La totalité des hauts-parleurs ne devra apporter aucune gêne aux riverains. Les organisateurs devront disposer
des équipements nécessaires pour pouvoir effectuer le contrôle des émissions sonores des véhicules et pour le
cas échéant  interdire  l’accès  aux parcours  des véhicules  dont  le bruit  dépasserait  les normes fixées  par les
fédérations sportives délégataires, en application des articles L. 131-14 et suivants du code du sport.
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Les émissions sonores, l’utilisation des structures et les activités annexes doivent respecter en permanence, sur
les propriétés  habilitées  de tiers  riverains  des  parcours,  les  valeurs  maximales  d’émergence admises  par la
réglementation  relative  aux  bruits  de  voisinage  (article   R1336-7  du code  de  la  santé  publique)  qui  sera
appliquée sans que les conditions d’exercice fixées par le présent arrêté puissent y faire obstacle.

Article 15 : Le sous-préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs.

Article 16 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

   M. le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, préfet du Rhône
   M. le président du Conseil départemental (Pôle Aménagement et Développement Durable)
   M. le président de Saint-Etienne Métropole
   MM. les représentants des élus départementaux à la CDSR
   MM. les représentants des maires à la CDSR
   MMES. les maires de Chazelles-sur-Lavieu, Roche, Saint-Jean-Soleymieux et Saint-Romain-le-Puy, 
  MM. les maires de Bard, Chambles, Chamboeuf, Châtelus,  Craintilleux, Chevrières, Cuzieu, Essertines-en-

Châtelneuf, Grammond, Gumières, La Fouillouse, Lérigneux, Montbrison, Panissières, Rivas, Saint-Denis-
sur-Coise, Saint-Etienne, Saint-Galmier, Saint-Genest-Lerpt, Saint-Héand, Saint-Just-Saint-Rambert, Saint-
Marcellin-en-Forez, Saint-Médard-en-Forez, Savigneux, Soleymieux, Sury-le-Comtal et Verrières-en-Forez

  M. le colonel commandant le groupement de gendarmerie de la Loire (EDSR)
  M. le directeur départemental de la sécurité publique
  M. le directeur des services de l’éducation nationale de la Loire - service départemental de la jeunesse, de

l’engagement et des sports
  Mme la directrice départementale des territoires
  M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours
  M. Daniel BERTHON, délégué de la fédération française du sport automobile
  M. André LIOGIER, délégué de la fédération française de motocyclisme
  M. Yves GOUJON, automobile club du forez
  M. Norbert GARROUX, président de l’association charbo classic 

Montbrison, le 13 août 2021

 Pour la préfète et par délégation,
 Le sous-préfet,

 Loïc ARMAND
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